
COMMISSION EUROPÉENNE
- 	 Un commissaire de chaque pays de l’UE
- 	 Propose des actes législatifs et vérifie leur application
- 	 Représente l’Union 

PARLEMENT EUROPÉEN
- 	 720 députés
- 	 Organe décisionnel
- 	 Représente les citoyens de l’Union

CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE
- 	 Un ministre de chaque État membre
- 	 Organe décisionnel
- 	 Représente les États membres
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FICHE DE TRAVAIL

DANS LA PEAU D’UN EURODÉPUTÉ
Déroulement
À partir de maintenant, vous êtes dans la peau d’un député au Parlement européen. Vous avez été 
directement élu au Parlement européen par les citoyens de l’Union européenne. Ces citoyens comptent 
sur vous pour modifier, adopter ou rejeter des propositions législatives.

Sur le plateau, vous trouverez des cartes de jeu avec la face vierge tournée vers le haut. Ces cartes sont 
numérotées. Commencez par la carte 1 : Un membre du groupe retourne cette carte et lit à haute voix 
ce qui est écrit au verso. Le groupe exécute ensuite les missions.

Après la carte 1, passez ensuite, dans l’ordre, aux cartes 2, 3 et 4. Respectez la durée prévue indiquée sur 
la carte. Utilisez cette fiche de travail pour prendre des notes.

Modifications demandées par le Conseil de l’Union européenne
Notez succinctement les modifications demandées (amendements) ci-dessous (carte 2).

Modifications par le Parlement européen
Notez vos propres modifications (amendements) à la proposition législative de la Commission 
ci dessous. Voici votre nouvel acte législatif. Il est recommandé de tenir compte aussi bien des 
modifications demandées par le Conseil de l’Union européenne (sur la carte 2) que des informations 
fournies par les différentes parties prenantes (carte 3).

Énumérez les arguments/raisons qui font que vous, en tant que député au Parlement européen, pensez 
que l’acte législatif que vous venez de créer offre la meilleure solution (carte 4).

1.

2.

3.
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1.	 �PROPOSITION LÉGISLATIVE DE LA COMMISSION EUROPÉENNE  
« UNE ARMÉE DE L’UNION EUROPÉENNE ? »

Afin de rendre l’Union européenne plus puissante au niveau mondial, la Commission européenne 
propose : 

Article premier : 	� [...] qu’une armée européenne soit mise en place. 

Article 2 : 	�	�  […] que les armes destinées à l’armée européenne soient achetées conjointement 
par les pays de l’Union.

Clause de non-responsabilité : Cet exercice ne se veut ni dans sa forme ni dans son contenu une représentation complète et 
exacte de la réalité ; il n’est pas non plus représentatif des points de vue du Parlement européen, de la Commission européenne, 
du Conseil de l’Union européenne ou des groupes de pression. La finalité éducative de cet exercice de simulation constitue le 
seul véritable fondement pour les choix opérés.

Clause de non-responsabilité : Cet exercice ne se veut ni dans sa forme ni dans son contenu une représentation complète et 
exacte de la réalité ; il n’est pas non plus représentatif des points de vue du Parlement européen, de la Commission européenne, 
du Conseil de l’Union européenne ou des groupes de pression. La finalité éducative de cet exercice de simulation constitue le 
seul véritable fondement pour les choix opérés.

2.	 �PROPOSITION LÉGISLATIVE DE LA COMMISSION EUROPÉENNE  
« DÉMOCRATIE EUROPÉENNE »

Afin de renforcer la participation des citoyens de l’Union, la Commission européenne propose :

Article premier : 	� [...] que tous les pays de l’Union fixent l’âge du droit de vote à 16 ans pour les 
élections européennes. De cette manière, les opinions des jeunes Européens 
seront mieux relayées par leurs représentants au Parlement européen.

Article 2 : 		�  [...] qu’une « Assemblée des citoyens européens », composée de citoyens 
sélectionnés de manière aléatoire et différents à chaque fois, formule des 
recommandations sur tous les actes législatifs nouvellement élaborés. La 
Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil de l’Union 
européenne devront tous tenir compte des recommandations de cette Assemblée 
dans leurs décisions.
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3.	 �PROPOSITION LÉGISLATIVE DE LA COMMISSION EUROPÉENNE  
« MODE DURABLE »

Si l’on sensibilise davantage les consommateurs, ils pourront jouer un rôle clé dans la transition de 
l’industrie textile européenne vers un modèle plus durable, plus circulaire et plus compétitif, et dans la 
réduction de la mode éphémère dans l’Union. La Commission européenne propose :

Article premier : 	 [...] que l’Union européenne introduise un label environnemental « écoscore » pour 
les vêtements et textiles vendus sur le marché de l’Union. L’écoscore fournira aux 
consommateurs des informations sur l’empreinte environnementale du produit. 
Les critères exacts pour le calcul de l’écoscore seront définis au cours du processus 
législatif. Parmi les éléments possibles figurent :

•	 le nombre de collections par an ;

•	 la vitesse de production ;

•	 la durabilité et la durée de vie du produit ;

•	 la recyclabilité ;

•	 les émissions de gaz à effet de serre ;

•	 la consommation d’eau et d’énergie ;

•	 la distance de transport.

Article 2 : 	 […] qu’afin de réduire l’incidence environnementale de la mode éphémère, l’Union 
limite progressivement la mise sur le marché de produits textiles qui ne répondent 
pas à des critères minimaux de durabilité.

La définition exacte et les critères seront déterminés au cours du processus 
législatif. Ils devront être conformes aux critères de l’écoscore définis à l’article 
premier et tenir compte également du rapport qualité-prix.

L’écoscore mis en place en vertu de l’article premier servira de base pour définir les 
produits de mode éphémère devant faire l’objet de restrictions.

La Commission propose d’introduire progressivement ces restrictions, l’objectif 
étant leur mise en œuvre complète d’ici à 2030.

Clause de non-responsabilité : Cet exercice ne se veut ni dans sa forme ni dans son contenu une représentation complète et 
exacte de la réalité ; il n’est pas non plus représentatif des points de vue du Parlement européen, de la Commission européenne, 
du Conseil de l’Union européenne ou des groupes de pression. La finalité éducative de cet exercice de simulation constitue le 
seul véritable fondement pour les choix opérés.
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4.	 �PROPOSITION LÉGISLATIVE DE LA COMMISSION EUROPÉENNE  
« INTELLIGENCE ARTIFICIELLE »

Afin de veiller à ce que l’intelligence artificielle dans l’Union soit à la fois fiable et compétitive, la 
Commission européenne propose :

Article premier : 	� [...] que les utilisateurs soient clairement et obligatoirement informés du fait qu’ils 
n’interagissent pas avec un être humain lorsqu’ils interagissent avec un bot doté 
d’IA.

Article 2 : 		�  [...] que les entreprises qui développent l’IA pour les soins de santé, le secteur 
bancaire ou la sécurité nationale (par exemple, la surveillance) soient tenues de 
respecter des normes strictes. Elles devront rendre compte du fonctionnement de 
leurs systèmes, tester rigoureusement ces systèmes pour garantir leur sécurité et 
assurer un contrôle humain à chaque étape.

Clause de non-responsabilité : Cet exercice ne se veut ni dans sa forme ni dans son contenu une représentation complète et 
exacte de la réalité ; il n’est pas non plus représentatif des points de vue du Parlement européen, de la Commission européenne, 
du Conseil de l’Union européenne ou des groupes de pression. La finalité éducative de cet exercice de simulation constitue le 
seul véritable fondement pour les choix opérés.
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•	 Les pays de l’Union coopèrent en matière de 
sécurité et de défense, par exemple dans le cadre de la 
conception de nouvelles armes. Chaque pays a toutefois le 
dernier mot en ce qui concerne ses propres affaires de défense.

•	 Dans certains pays de l’Union, l’industrie de la défense est un 
employeur important. Au total, près de 600 000 personnes travaillent 
dans l’industrie de la défense dans l’Union. (Association européenne 
des industries aérospatiales, de sécurité et de défense, 2024)

•	 La menace d’une guerre s’est accrue dans les pays de l’Union en raison 
de l’agression militaire menée par la Russie contre l’Ukraine. Les 
dépenses des pays de l’Union en matière de défense ont augmenté  
de plus de 30 % entre 2021 et 2024.  
(Agence européenne de défense, 2024)

Le Conseil de l’Union européenne rappelle à la  
Commission que les pays de l’Union définissent librement 
 leur politique étrangère et de défense. C’est pourquoi le 
Conseil propose les modifications énoncées ci-après.
AJOUT À L’ARTICLE PREMIER : Cette armée européenne existe 
parallèlement aux armées nationales et ne s’y substitue pas.
AJOUT À L’ARTICLE 2 : Chaque pays de l’Union décide de 
manière indépendante s’il souhaite participer à l’achat conjoint 
d’armes.
Veuillez noter ces modifications (amendements) sur la fiche de 
travail. (3 minutes)

Alors que la Russie mène une guerre d’agression contre 
l’Ukraine et que les États-Unis sont devenus un partenaire 
moins fiable, les pays de l’Union sont confrontés à de nouveaux 
défis en matière de défense et de sécurité. 
Ils devraient dès lors unir leurs forces afin de pouvoir se 
défendre et de jouer un rôle militaire important sur la scène 
mondiale. Ils devraient également coordonner leurs achats de 
matériel militaire afin d’optimiser leurs dépenses.

À une époque marquée par une recrudescence des 
conflits internationaux, les pays de l’Union doivent 
coopérer pour défendre l’Union européenne. Toutefois, la 
défense coûte cher et ne doit pas être financée au détriment 
d’autres investissements nécessaires. En coopérant dans le 
cadre d’une armée européenne, les pays de l’Union peuvent 
utiliser leurs ressources de manière plus efficace.

En Libye et en Afghanistan, la situation s’est empirée 
après l’intervention militaire. On ne résout pas les 
conflits avec des armes. Nous ne voulons pas que l’Union 
investisse dans une armée européenne, car cela pourrait 
être interprété comme un signe d’escalade. Il serait bien plus 
judicieux d’utiliser ces fonds pour les services sociaux ou les 
investissements dans l’économie.

Nous sommes favorables à une nouvelle armée 
européenne aux côtés des armées nationales 
existantes. La sécurité de l’Union européenne doit 
l’emporter. L’Union doit élaborer d’urgence sa propre 
politique de défense au lieu de compter sur l’aide des  
États-Unis. 
Nous demandons au Parlement européen d’affecter un budget 
supplémentaire à la création de cette armée. Il y va de notre 
intérêt commun.

COMMISSION
EUROPÉENNE

CONSEIL DE L’UNION  
EUROPÉENNE 

FAITS ET CHIFFRES

LE PARLEMENT EUROPÉEN

THÈME 1:
« UNE ARMÉE DE L’UNION 

EUROPÉENNE ? »

C’est votre tour. En tant que députés au 
Parlement européen, vous avez le pouvoir de 
modifier la proposition législative de façon à ce qu’elle 
serve au mieux, selon vous, les intérêts des citoyens 
de l’Union. TOUTEFOIS, vous devez tenir compte de l’avis 
du Conseil de l’Union européenne (voir 2) ainsi que de la 
proposition législative initiale de la Commission européenne. 
Utilisez également les informations relatives aux parties 
prenantes (groupes de pression).
Suivez les étapes suivantes :
1. 	Retournez une à la fois les cartes des parties prenantes et 

lisez-les à haute voix (chaque membre du groupe lit tour 
à tour l’une des cartes à voix haute). Il s’agit des cartes 
arborant un symbole dans le coin. Continuez jusqu’à ce 
que vous ayez lu toutes les cartes. (8 minutes)

2. 	Placez les cartes avec le texte tourné vers le haut sur la 
table de sorte que tous les membres du groupe puissent 
voir les informations.

3. 	Discutez de la proposition législative initiale avec votre 
groupe et examinez chaque article. Commencez par 
l’article premier : qui est d’accord, qui ne l’est pas ? 
Utilisez les informations des parties prenantes pour vos 
arguments. Faites-le pour tous les articles. (10 minutes)

4. 	Rédigez un acte législatif modifié sur lequel tous les 
membres sont d’accord. Vous pouvez modifier le contenu 
des articles, les supprimer ou en ajouter de nouveaux. 
Rédigez votre nouvel acte législatif/acte législatif amendé 
sur la fiche de travail. (6 minutes)
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32GROUPE DE RÉFLEXION  
INDÉPENDANT

ASSOCIATION DES 
CONTRIBUABLES EUROPÉENS

RÉSEAU D’ORGANISATIONS  
POUR LA DÉFENSE DE LA PAIX

INDUSTRIE DE LA DÉFENSE Vous avez créé votre propre acte législatif 
amendé. Vous devez à présent obtenir le 
soutien de tout le Parlement européen. Préparez 
une brève présentation de votre nouvel acte législatif 
pour les autres députés (vos camarades de jeu). Utilisez la 
fiche de travail et procédez comme suit : (5 minutes)
1. 	 Prenez la proposition législative originale de la Commission 

européenne et lisez-la à voix haute.
2. 	Indiquez à vos camarades de jeu les amendements demandés 

par le Conseil.
3. 	Lisez votre nouvel acte législatif à voix haute.
4. 	Donnez 2 ou 3 arguments justifiant pourquoi vous pensez qu’il 

s’agit d’une mesure positive pour les citoyens de l’Union. Trouvez 
ces arguments à l’avance et notez-les sur la fiche de travail.

1. 	Veuillez lire la proposition législative de la 
Commission européenne. (2 minutes)

2. 	Examinez brièvement cette proposition au sein du 
groupe : de quoi s’agit-il ? Si nécessaire, demandez 
des informations supplémentaires à votre enseignant/
formateur. (2 minutes)

3. 	Chaque membre du groupe prend un moment pour 
réfléchir afin de savoir s’il est d’accord ou non avec la 
proposition. Ensuite, chacun présente à son tour son 
point de vue aux autres membres du groupe.

1

https://umbraco.asd-europe.org/media/amoenldy/asd_facts-figures-2024_1119.pdf?rmode=pad&v=1db3a84f57bffc0
https://umbraco.asd-europe.org/media/amoenldy/asd_facts-figures-2024_1119.pdf?rmode=pad&v=1db3a84f57bffc0
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/defence-numbers/


•	 Le taux de participation aux élections 
européennes de 2024 a été de 50,7 %. 
(Parlement européen, 2024)

•	 Seules l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique et Malte ont fixé 
l’âge du droit de vote à 16 ans. En Grèce, il est fixé à 17 ans. 
(Parlement européen, 2024)

•	 Le rapport sur les résultats finaux de la conférence sur l’avenir 
de l’Europe, publié en mai 2022, a montré que 70 % des 
Européens souhaiteraient pouvoir participer plus régulièrement 
et de manière plus significative au processus décisionnel de 
l’Union. (Conférence sur l’avenir de l’Europe, 2022)

La plupart des citoyens ordinaires ne sont pas des 
experts. Pourquoi les institutions leur donneraient-elles 
un rôle aussi important ? Au lieu de constituer une assemblée 
de citoyens, notre groupe de réflexion recommande de 
sélectionner des experts issus du monde de l’entreprise, du 
monde universitaire et d’organisations de la société civile.

Les jeunes qui ne peuvent pas voter sont souvent 
négligés dans les processus décisionnels. Souvent, 
les responsables politiques ont du mal à comprendre 
les besoins et les aspirations des jeunes, alors que ces 
jeunes seront concernés par la législation tout au long de 
leur vie. L’abaissement de l’âge du droit de vote à 16 ans 
est une nécessité absolue pour restaurer la confiance dans 
la démocratie et inciter davantage de jeunes à participer 
activement.

Les Européens veulent mieux se faire entendre dans le 
fonctionnement de l’Union. Nous sommes très favorables 
à la deuxième partie de cette proposition, en particulier 
la sélection aléatoire de citoyens. Il devient donc inutile de 
promettre quoi que ce soit dans l’espoir d’obtenir un siège 
dans cette Assemblée. Cela garantit en outre la participation 
de « citoyens ordinaires » à l’élaboration des politiques 
européennes. C’est important, car la plupart des instruments 
participatifs actuels répondent surtout à des intérêts organisés 
ou professionnels, ou bien s’adressent à des experts dans un 
domaine particulier.

Nous sommes favorables à l’abaissement de l’âge 
du droit de vote aux élections européennes à 16 ans. 
Ainsi, les résultats des élections refléteront l’opinion de tous 
les citoyens, y compris des jeunes. C’est important, car des 
recherches ont montré que ce sont surtout les générations 
plus âgées qui votent, ce qui peut fausser les résultats des 
élections. 

FAITS ET CHIFFRES THÈME 2:
« DÉMOCRATIE EUROPÉENNE »
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32GROUPE DE RÉFLEXION  
INDÉPENDANT

INITIATIVE CITOYENNE  
DE LA JEUNESSE 

ASSOCIATION DE  
POLITIQUE EUROPÉENNE

GROUPE DE RÉFLEXION SUR  
LA DÉMOCRATIE EUROPÉENNE

Le Conseil est favorable à une plus grande participation  
des citoyens aux affaires européennes. Il souligne toutefois  
que ce sont les pays de l’Union qui décident de l’âge du droit 
de vote. Il préconise les changements suivants :
ARTICLE PREMIER : La Commission européenne peut 
seulement encourager les pays de l’Union à fixer l’âge du droit 
de vote à 16 ans. La décision finale revient aux différents pays. 
AJOUT À L’ARTICLE 2 : « Cette Assemblée ne peut qu’émettre 
des avis, elle n’a aucune autre compétence. »
Veuillez noter ces modifications (amendements) sur la fiche de 
travail. (3 minutes)

CONSEIL DE L’UNION  
EUROPÉENNE 

COMMISSION
EUROPÉENNE

LE PARLEMENT EUROPÉEN

C’est votre tour. En tant que députés au 
Parlement européen, vous avez le pouvoir de 
modifier la proposition législative de façon à ce qu’elle 
serve au mieux, selon vous, les intérêts des citoyens 
de l’Union. TOUTEFOIS, vous devez tenir compte de l’avis 
du Conseil de l’Union européenne (voir 2) ainsi que de la 
proposition législative initiale de la Commission européenne. 
Utilisez également les informations relatives aux parties 
prenantes (groupes de pression).
Suivez les étapes suivantes :
1. 	Retournez une à la fois les cartes des parties prenantes et 

lisez-les à haute voix (chaque membre du groupe lit tour 
à tour l’une des cartes à voix haute). Il s’agit des cartes 
arborant un symbole dans le coin. Continuez jusqu’à ce 
que vous ayez lu toutes les cartes. (8 minutes)

2. 	Placez les cartes avec le texte tourné vers le haut sur la 
table de sorte que tous les membres du groupe puissent 
voir les informations.

3. 	Discutez de la proposition législative initiale avec votre 
groupe et examinez chaque article. Commencez par 
l’article premier : qui est d’accord, qui ne l’est pas ? 
Utilisez les informations des parties prenantes pour vos 
arguments. Faites-le pour tous les articles. (10 minutes)

4. 	Rédigez un acte législatif modifié sur lequel tous les 
membres sont d’accord. Vous pouvez modifier le contenu 
des articles, les supprimer ou en ajouter de nouveaux. 
Rédigez votre nouvel acte législatif/acte législatif amendé 
sur la fiche de travail. (6 minutes)

Vous avez créé votre propre acte législatif 
amendé. Vous devez à présent obtenir le 
soutien de tout le Parlement européen. Préparez 
une brève présentation de votre nouvel acte législatif 
pour les autres députés (vos camarades de jeu). Utilisez la 
fiche de travail et procédez comme suit : (5 minutes)
1. 	 Prenez la proposition législative originale de la Commission 

européenne et lisez-la à voix haute.
2. 	Indiquez à vos camarades de jeu les amendements demandés 

par le Conseil.
3. 	Lisez votre nouvel acte législatif à voix haute.
4. 	Donnez 2 ou 3 arguments justifiant pourquoi vous pensez qu’il 

s’agit d’une mesure positive pour les citoyens de l’Union. Trouvez 
ces arguments à l’avance et notez-les sur la fiche de travail.

1. 	Veuillez lire la proposition législative de la 
Commission européenne. (2 minutes)

2. 	Examinez brièvement cette proposition au sein du 
groupe : de quoi s’agit-il ? Si nécessaire, demandez 
des informations supplémentaires à votre enseignant/
formateur. (2 minutes)

3. 	Chaque membre du groupe prend un moment pour 
réfléchir afin de savoir s’il est d’accord ou non avec la 
proposition. Ensuite, chacun présente à son tour son 
point de vue aux autres membres du groupe.

1

https://results.elections.europa.eu/fr/participation/
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•	 Dans l’Union, les matières plastiques représentent 
20 % de l’ensemble des déchets. (Eurostat, 2022)

•	 Plus de 70 % des vêtements sont fabriqués à partir de 
fibres synthétiques, c’est-à-dire d’un type de plastique. 
(Agence européenne pour l’environnement, 2017) Seulement 
1 % des matériaux utilisés dans la fabrication sont recyclés pour 
fabriquer de nouveaux vêtements. (EMF, 2017) 

•	 Chaque personne jette en moyenne 11 kg de textiles (vêtements) 
par an. Les trois quarts des vêtements mis au rebut finissent dans 
des décharges ou dans l’océan, ou sont brûlés ou jetés illégalement. 
Cela représente environ un camion par seconde à l’échelle 
mondiale. (Agence exécutive européenne pour la recherche, 2024) 

Nous sommes en faveur d’une réduction des déchets 
textiles et pensons que l’introduction d’un écoscore permettrait 
d’accroître la responsabilité des fabricants. L’attribution de 
l’écoscore devrait également reposer sur une évaluation de l’équité des 
salaires, de la sécurité sur le lieu de travail et de la participation des 
travailleurs. Mais si elles ne sont pas correctement gérées, des règles 
plus strictes et des interdictions dans le domaine de la mode éphémère 
pourraient entraîner des pertes d’emplois, en particulier dans les pays 
les plus pauvres. Les normes sociales et environnementales doivent 
aller de pair afin de garantir une transition équitable. Il est important 
que les travailleurs soient consultés lorsque sont prises des décisions 
qui les concernent.

Nous soutenons pleinement le projet de l’Union 
visant à réduire les déchets textiles, à introduire un 
écoscore et à limiter la mode éphémère. Nos activités de 
réparation, de location et de revente contribuent à prolonger 
la durée de vie des vêtements et à réduire les déchets. 
Nous demandons un soutien ferme en faveur des modèles 
entrepreneuriaux circulaires, ainsi que des règles claires en 
matière d’écoscore, qui valorisent la durabilité et la longévité. 
Il est également essentiel de mettre à disposition des points 
de collecte facilement utilisables afin d’augmenter le recyclage 
des textiles et de réduire les déchets.

La mode éphémère n’est plus à la mode ! Nous 
soutenons fermement le projet de l’Union visant à réduire 
les déchets textiles, à introduire un écoscore et à limiter la 
mode éphémère d’ici à 2030. Les vêtements bon marché et à 
courte durée de vie issus de la mode éphémère encouragent la 
surconsommation, nuisent à l’environnement et sont associés 
à de mauvaises conditions de travail. L’industrie doit assumer 
ses responsabilités et les consommateurs doivent opter pour 
la qualité plutôt que la quantité. Il faut adopter ces nouvelles 
règles de toute urgence pour nous protéger et pour protéger 
la planète.

Nous comprenons l’importance de protéger l’environnement 
et investissons dans le recyclage et les solutions circulaires. 
Mais il serait trompeur de qualifier nos produits de « mode 
éphémère ». Nous proposons des articles de mode à des prix 
abordables qui répondent à la demande des consommateurs. La 
classification obligatoire par écoscore est difficile à mettre en œuvre, car 
les vêtements sont fabriqués dans plusieurs pays différents, en faisant 
appel à un grand nombre de matériaux et de fournisseurs. Un simple 
score peut donner une image trompeuse. Introduire des interdictions 
strictes d’ici à 2030 pourrait entraîner une diminution du choix, une 
augmentation des prix et des pertes d’emplois. Nous privilégions les 
améliorations volontaires, l’innovation et les délais flexibles.

FAITS ET CHIFFRES THÈME 3:
« MODE DURABLE »
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32SYNDICAT DE DÉFENSE  
DES TRAVAILLEURS

COLLECTIF RE-VALORISER

MOUVEMENT CONTRE  
LA MODE ÉPHÉMÈRE

INDUSTRIE DE  
LA MODE ÉPHÉMÈRE

Le Conseil n’est pas entièrement d’accord avec la proposition 
de la Commission européenne. Il souhaiterait y apporter les 
modifications énoncées ci-après :
AJOUT À L’ARTICLE PREMIER : Les pays de l’Union souhaitent protéger les 
petits commerces et les commerces locaux afin qu’ils ne soient pas soumis 
à des charges excessives. Ils souhaitent ajouter cette phrase à l’article 
premier : « L’obligation d’afficher l’écoscore ne devrait s’appliquer qu’aux 
grandes entreprises. »
ARTICLE 2 : Au lieu d’interdire la mode éphémère pour 2030, les pays de 
l’Union souhaitent y parvenir par étapes. L’interdiction totale ne devrait 
entrer en vigueur qu’en 2050. 
Veuillez noter ces modifications (amendements) sur la fiche de travail.  
(3 minutes)

CONSEIL DE L’UNION  
EUROPÉENNE 

COMMISSION
EUROPÉENNE

LE PARLEMENT EUROPÉEN

C’est votre tour. En tant que députés au 
Parlement européen, vous avez le pouvoir de 
modifier la proposition législative de façon à ce qu’elle 
serve au mieux, selon vous, les intérêts des citoyens 
de l’Union. TOUTEFOIS, vous devez tenir compte de l’avis 
du Conseil de l’Union européenne (voir 2) ainsi que de la 
proposition législative initiale de la Commission européenne. 
Utilisez également les informations relatives aux parties 
prenantes (groupes de pression).
Suivez les étapes suivantes :
1. 	Retournez une à la fois les cartes des parties prenantes et 

lisez-les à haute voix (chaque membre du groupe lit tour 
à tour l’une des cartes à voix haute). Il s’agit des cartes 
arborant un symbole dans le coin. Continuez jusqu’à ce 
que vous ayez lu toutes les cartes. (8 minutes)

2. 	Placez les cartes avec le texte tourné vers le haut sur la 
table de sorte que tous les membres du groupe puissent 
voir les informations.

3. 	Discutez de la proposition législative initiale avec votre 
groupe et examinez chaque article. Commencez par 
l’article premier : qui est d’accord, qui ne l’est pas ? 
Utilisez les informations des parties prenantes pour vos 
arguments. Faites-le pour tous les articles. (10 minutes)

4. 	Rédigez un acte législatif modifié sur lequel tous les 
membres sont d’accord. Vous pouvez modifier le contenu 
des articles, les supprimer ou en ajouter de nouveaux. 
Rédigez votre nouvel acte législatif/acte législatif amendé 
sur la fiche de travail. (6 minutes)

Vous avez créé votre propre acte législatif 
amendé. Vous devez à présent obtenir le 
soutien de tout le Parlement européen. Préparez 
une brève présentation de votre nouvel acte législatif 
pour les autres députés (vos camarades de jeu). Utilisez la 
fiche de travail et procédez comme suit : (5 minutes)
1. 	 Prenez la proposition législative originale de la Commission 

européenne et lisez-la à voix haute.
2. 	Indiquez à vos camarades de jeu les amendements demandés 

par le Conseil.
3. 	Lisez votre nouvel acte législatif à voix haute.
4. 	Donnez 2 ou 3 arguments justifiant pourquoi vous pensez qu’il 

s’agit d’une mesure positive pour les citoyens de l’Union. Trouvez 
ces arguments à l’avance et notez-les sur la fiche de travail.

1. 	Veuillez lire la proposition législative de la 
Commission européenne. (2 minutes)

2. 	Examinez brièvement cette proposition au sein du 
groupe : de quoi s’agit-il ? Si nécessaire, demandez 
des informations supplémentaires à votre enseignant/
formateur. (2 minutes)

3. 	Chaque membre du groupe prend un moment pour 
réfléchir afin de savoir s’il est d’accord ou non avec la 
proposition. Ensuite, chacun présente à son tour son 
point de vue aux autres membres du groupe.
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https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Packaging_waste_statistics
https://www.eea.europa.eu/publications/plastic-in-textiles-towards-a
https://content.ellenmacarthurfoundation.org/m/6d5071bb8a5f05a2/original/A-New-Textiles-Economy-Redesigning-fashions-future.pdf
https://rea.ec.europa.eu/news/slow-down-our-planet-cant-keep-2024-02-26_en


•	 L’intelligence artificielle est probablement 
la technologie qui a le plus marqué la dernière 
décennie et sera également déterminante pour la 
prochaine. Elle a le potentiel de bouleverser la plupart 
des domaines de notre vie quotidienne. 

•	 La majorité des Européens pensent que l’IA a une incidence 
positive sur l’emploi, l’économie, la société et la qualité de vie.
(Eurobaromètre, 2025)

•	 84 % des Européens estiment que l’IA doit être gérée avec 
prudence afin de protéger la vie privée et de garantir la 
transparence sur le lieu de travail. (Eurobaromètre, 2025)

Les jeunes devront vivre avec les répercussions de l’IA 
beaucoup plus longtemps que les responsables politiques 
actuels. Nous demandons l’introduction de règles strictes 
et la mise en place de zones d’essai sécurisées où les étudiants 
et les jeunes développeurs peuvent tester leurs projets d’IA 
en toute sécurité et sous supervision. Nous devons également 
intégrer dans la vie quotidienne l’éducation à l’IA et aux dangers 
et possibilités qui y sont liés, que ce soit par l’intermédiaire des 
programmes scolaires ou au moyen de campagnes d’information 
gouvernementales. Seuls les citoyens informés peuvent se forger 
un avis éclairé sur cette question qui les concerne de près.

L’IA influence déjà les décisions relatives à l’attribution 
d’un emploi, à l’octroi d’un prêt ou à la désignation d’un 
suspect par la police, souvent à notre insu. Nous demandons 
que chaque outil d’intelligence artificielle, et pas seulement ceux 
qui interagissent directement avec les humains, porte clairement 
la mention « IA en cours d’utilisation », afin que les utilisateurs 
en soient conscients et puissent opter plutôt pour une décision 
humaine. Nous préconisons également une documentation claire et 
transparente pour tous les systèmes d’IA, en particulier ceux ayant 
des implications pour la sécurité nationale. Si nous disposons d’un 
logiciel de surveillance, nous devons nous assurer qu’il est conforme 
à la législation et sûr pour tous.

Nos membres développent des outils d’IA qui 
permettent de suivre le changement climatique, 
d’optimiser les itinéraires de livraison ou de recommander 
des achats sur les sites de vente en ligne. Les règles proposées 
rendraient beaucoup plus coûteux et difficile le développement 
de nouveaux systèmes d’IA. Nous craignons que les petites 
et les nouvelles entreprises, en particulier, ne soient pas en 
mesure de supporter cette charge. Nous proposons la création 
d’un « pôle d’innovation » accéléré, où les start-ups pourraient 
bénéficier d’une assistance pratique et des conseils d’experts 
en IA de l’Union.

L’automatisation et l’IA sont de plus en plus utilisées 
dans l’industrie. Toutefois, les conséquences sur les 
droits des travailleurs et la sécurité de l’emploi sont souvent 
peu prises en considération. Nous demandons que toute 
nouvelle réglementation relative à l’IA prévoie la consultation 
obligatoire des travailleurs et des évaluations de l’incidence 
sur ces travailleurs. Il est également important que tous les 
travailleurs soient traités équitablement. Nous souhaitons que 
l’article premier soit modifié, afin que les entreprises soient 
tenues d’expliquer comment leur utilisation de l’IA pourrait 
influencer l’emploi et les conditions de travail.

FAITS ET CHIFFRES THÈME 4:
LA LÉGISLATION SUR 

L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE (IA) 
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32COALITION NUMÉRIQUE  
EUROPÉENNE DE LA JEUNESSE

OBSERVATOIRE DES DROITS 
NUMÉRIQUES

RÉSEAU EUROPÉEN DE 
PETITES ENTREPRISES

UNION EUROPÉENNE POUR  
LES OUVRIERS DE L’INDUSTRIE

La position commune du Conseil vise à améliorer le projet de la 
Commission en trouvant un équilibre entre des mesures de sauvegarde 
strictes, la faisabilité technique et le soutien à l’innovation :
ARTICLE 2 : Les pays de l’Union ne souhaitent pas inclure dans la législation  
l’IA utilisée à des fins de sécurité nationale. En matière de sécurité nationale,  
il est dangereux de consigner le fonctionnement des systèmes d’IA, en raison  
des risques d’espionnage et de sabotage.
AJOUT À L’ARTICLE 3 : Afin de soutenir l’innovation, les pays de l’Union doivent 
mettre en place des zones d’essai spéciales où les nouveaux systèmes d’IA  
peuvent être testés en toute sécurité et sous surveillance. 
Les pays de l’Union soutiennent les petites entreprises et les start-ups qui souhaitent 
développer des systèmes d’IA afin d’offrir davantage d’options aux utilisateurs,  
plutôt que de s’en remettre uniquement aux grandes entreprises bien établies.
Veuillez noter ces modifications (amendements) sur la fiche de travail. (3 minutes)

CONSEIL DE L’UNION  
EUROPÉENNE 

COMMISSION
EUROPÉENNE

LE PARLEMENT EUROPÉEN

C’est votre tour. En tant que députés au 
Parlement européen, vous avez le pouvoir de 
modifier la proposition législative de façon à ce qu’elle 
serve au mieux, selon vous, les intérêts des citoyens 
de l’Union. TOUTEFOIS, vous devez tenir compte de l’avis 
du Conseil de l’Union européenne (voir 2) ainsi que de la 
proposition législative initiale de la Commission européenne. 
Utilisez également les informations relatives aux parties 
prenantes (groupes de pression).
Suivez les étapes suivantes :
1. 	Retournez une à la fois les cartes des parties prenantes et 

lisez-les à haute voix (chaque membre du groupe lit tour 
à tour l’une des cartes à voix haute). Il s’agit des cartes 
arborant un symbole dans le coin. Continuez jusqu’à ce 
que vous ayez lu toutes les cartes. (8 minutes)

2. 	Placez les cartes avec le texte tourné vers le haut sur la 
table de sorte que tous les membres du groupe puissent 
voir les informations.

3. 	Discutez de la proposition législative initiale avec votre 
groupe et examinez chaque article. Commencez par 
l’article premier : qui est d’accord, qui ne l’est pas ? 
Utilisez les informations des parties prenantes pour vos 
arguments. Faites-le pour tous les articles. (10 minutes)

4. 	Rédigez un acte législatif modifié sur lequel tous les 
membres sont d’accord. Vous pouvez modifier le contenu 
des articles, les supprimer ou en ajouter de nouveaux. 
Rédigez votre nouvel acte législatif/acte législatif amendé 
sur la fiche de travail. (6 minutes)

Vous avez créé votre propre acte législatif 
amendé. Vous devez à présent obtenir le 
soutien de tout le Parlement européen. Préparez 
une brève présentation de votre nouvel acte législatif 
pour les autres députés (vos camarades de jeu). Utilisez la 
fiche de travail et procédez comme suit : (5 minutes)
1. 	 Prenez la proposition législative originale de la Commission 

européenne et lisez-la à voix haute.
2. 	Indiquez à vos camarades de jeu les amendements demandés 

par le Conseil.
3. 	Lisez votre nouvel acte législatif à voix haute.
4. 	Donnez 2 ou 3 arguments justifiant pourquoi vous pensez qu’il 

s’agit d’une mesure positive pour les citoyens de l’Union. Trouvez 
ces arguments à l’avance et notez-les sur la fiche de travail.

1. 	Veuillez lire la proposition législative de la 
Commission européenne. (2 minutes)

2. 	Examinez brièvement cette proposition au sein du 
groupe : de quoi s’agit-il ? Si nécessaire, demandez 
des informations supplémentaires à votre enseignant/
formateur. (2 minutes)

3. 	Chaque membre du groupe prend un moment pour 
réfléchir afin de savoir s’il est d’accord ou non avec la 
proposition. Ensuite, chacun présente à son tour son 
point de vue aux autres membres du groupe.
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